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Le 29 mars dernier se tenait à la 
salle polyvalente de Nantiat une 
réunion publique sur les comp-
teurs communicants. Près de 150 
personnes ont fait le déplacement 
parfois de  loin (Limoges, Landou-
ge, Aixe, Veyrac, Bellac...), voire de 
très loin puisque l'une d'elle, le 
1er adjoint au Maire de St Ma-
thieu (87), était présente ce soir là 
pour témoigner de l'action menée 
dans cette commune contre la gé-
néralisation des compteurs Linky. 
Il est à noter qu'à ce jour c'est la 
seule commune de notre départe-
ment qui a pris un arrêté munici-
pal au sujet de ce compteur... 
Par ailleurs, une douzaine de mai-
res des communes voisines de 
Nantiat ont été convié à participer 
à la réunion : seuls 2 conseillers 
sont venus : l'un de Compreignac, 
l'autre de St Jouvent... 
Une présentation a été lue en ou-
verture de cette réunion par Thier-
ry (adhérent d'ATTAC et organisa-
teur de la soirée).  
Cette présentation avait vocation 
à remercier la mairie de Nantiat, 
les personnes qui se sont sponta-
nément proposées pour diffuser 
l'information sur la soirée et les 
personnes présentes et étant ve-
nues de près et de loin.  
Elle est également revenue sur 
quelques éléments de contexte 
préalable à cette soirée, notam-
ment le fait qu'Enedis avait été 
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invité pour le débat, la colère les 
inquiétudes, la résignation portés 
par les personnes rencontrées 
dans les 4 semaines qui ont précé-
dé la soirée. 
Un bref retour a également été 
fait sur les mérites du Linky, au 
nombre de 5, vantés par Enedis 
(ex-ERDF) 
 relevé à distance et quotidien. 
 interventions techniques à dis-

tance, sans vous déranger, 
 En cas d'incident ou de panne, 

le diagnostic est facilité, Enédis 
vous dépanne plus vite. 

 Une meilleure maîtrise de votre 
consommation d'électricité  

 Suivez vos consommations 
d'électricité : jour par jour, par 
historique et comparaisons. 

Et pour finir avant que la présen-
tation ne commence, un bref rap-
pel a été fait sur les différentes 
polémiques autour des compteurs 
communicants qui génèrent une 
opposition croissante. 
Pour rappel, le temps presse. Ené-
dis procédera en effet à l'installa-

tion de ses compteurs en cette an-
née 2018 pour Nantiat et nombre 
de communes voisines. Des ré-
unions sont organisés par ENEDIS 
pour leur expliquer les vertus de 
leur nouvelle technologie en vue de 
son installation prochaine... 
 
Un verre de l'amitié a été proposé 
par Thierry à l'issue de la soirée ce 
qui a permis de prolonger les dé-
bats. 

TR 
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Chroniques d'un passage en force 

défavorables et argumentés dans 
son rapport : il n'en a rien été. Ce-
lui-ci a émis le 1er février un avis 
favorable, et s'est même permis 
de classer la contribution que 
nous avions cosignée avec 6 asso-
ciations, dont cinq sont agréées 
environnement, au rang des « pé-
titions » ! Ce refus d’entendre la 
parole publique a été tel que dans 
le rapport, daté du 22 février 
2018, le service instructeur (la 
DREAL) a pu écrire la phrase sui-
vante : « Il ressort de l’instruction 
de la demande présentée par la 
société CIBV qu’aucun avis défavo-
rable n’a été émis lors des enquê-
tes administrative et publique ». 
▪ Quatrième déni de démocratie : 
Alertés par l’inscription du projet 
CIBV au CODERST du 8 mars 2018 
et au regard des faits que nous 
exposons ici, nous avons co-écrit, 
avec 6 associations environne-
mentales, une lettre ouverte 
adressée au préfet de Corrèze lui 
demandant la déprogrammation 
du projet CIBV de ce CODERST. 
Nous demandions à ce qu’enfin la 
parole publique des nombreux 
opposants à ce projet puisse être 
entendue. À cette lettre nous n’a-
vons reçu aucune réponse des ser-
vices de l’État qui ne semble pas 
prendre au sérieux la dimension 
démocratique de la procédure en 
cours. 
▪ Jeudi 8 mars au matin, lors notre 
rassemblement à Tulle, le préfet a 
encore refusé d’apporter une ré-
ponse à notre lettre et a refusé de 
s’engager à suspendre sa décision 
dans ce dossier tant qu’il n’aura 
pas permis à un groupement d’op-
posants (composé majoritaire-
ment d’associations agréées envi-
ronnement) de lui exposer direc-
tement les motifs de leur opposi-
tion à ce projet.  
Le tableau qui se dresse devant 
nous est ainsi celui d'une fuite en 

tions ou élus de faire valoir leur 
droit d’initiative citoyenne qui les 
autorise à demander l’organisa-
tion d’une concertation préalable. 
Cette concertation aurait permis 
de mettre en discussion l’opportu-
nité du projet (faut-il le réaliser ou 
non ?) et de décider éventuelle-
ment qu'il n’était pas opportun. 
Cela nous aurait évité cette folle 
course en avant et aurait rendu 
possible qu’un véritable débat dé-
mocratique s’installe dans la ré-
gion. Il n'en a rien été. 
▪ Deuxième déni de démocratie : 
Au mois de septembre dernier, le 
Conseil Scientifique et Prospectif 
(CSP) du Parc Naturel Régional de 
Millevaches a émis plusieurs réser-
ves importantes sur le projet. Les 
recommandations du CSP étaient 
notamment que soient organisées 
des réunions d'informations en 
amont de l’enquête publique et 
que cette enquête publique ne 
soit pas menée par un seul com-
missaire-enquêteur, mais par une 
commission d'enquête. Celle-ci 
serait allée à la rencontre de la 
population du territoire réelle-
ment concernée par la zone 
qu’impactera le projet CIBV et elle 
aurait permis une approche plus 
juste du public réellement impli-
qué dans ce projet. Il n'en a rien 
été. 
▪ Troisième déni de démocratie : 
Au cours de l’enquête publique, 
une majorité des contributions se 
sont exprimées en défaveur du 
projet. Certaines d'entre elles 
émanaient d’élus, de personnes 
ou d'entreprises tout à fait compé-
tentes sur les questions forestiè-
res, d'autres de personnes ou d'as-
sociations tout à fait compétentes 
sur les questions environnementa-
les et agréées par l’état à ce titre. 
On aurait pu penser que le com-
missaire enquêteur tiendrait 
compte de cette majorité d’avis 

L'association Non à la Montagne-
pellets invitait jeudi 8 mars à un 
rassemblement devant la préfec-
ture de Tulle, au moment où de-
vait siéger le CODERST. Une cin-
quantaine de personnes a répon-
du à cet appel (lancé en toute ur-
gence depuis deux jours seule-
ment), permettant de rendre visi-
ble la contestation croissante qu'a 
fait naître l'aberrant projet de fa-
brication de charbon à partir du 
bois vert porté par la société CIBV. 
Profitant d'un inexplicable blanc-
seing de la part de plusieurs élus 
et institutions depuis ses débuts, 
ce projet continue de progresser à 
grande vitesse, au mépris d’un 
grand nombre de contributions 
largement étayées qui y sont défa-
vorables. 
Il nous semble aujourd'hui oppor-
tun de rappeler quelques mo-
ments clés de ce passage en force 
institutionnel constant, qui repré-
sentent autant de dénis de démo-
cratie : 
▪ Premier déni de démocratie : 
Dès l'année 2016, plusieurs élus et 
institutions qui avaient connais-
sance du projet ont préparé le ter-
rain en toute discrétion. Dès cette 
époque, il aurait pourtant été légi-
time d'informer largement la po-
pulation et les associations 
agréées pour la protection de l’en-
vironnement. Cela aurait offert la 
possibilité à différentes associa-
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avant permanente, dont on aurait bien du mal à croire 
qu'elle ne soit pas délibérée. En refusant d'entendre la 
voix des opposants au projet, en faisant la sourde oreil-
le face aux questions gênantes quant à sa pertinence et 
à sa faisabilité, en précipitant la date de la réunion du 
CODERST, il semble évident que les autorités ont choisi 

d'imposer ce projet nuisible.  
C’est au mépris de la démocratie par cette pratique 
des institutions publiques que nous devons faire face 
aujourd’hui. Et nous le regrettons. Tout comme nous 
regrettons que des idées aussi absurdes que celle de 
transformer du bois vert en charbon arrivent encore 
à se faire passer pour des projets de transition écolo-
gique. 
Contrairement aux pratiques de certains élus et insti-
tutions, nous avons joué le jeu de la démocratie envi-
ronnementale, nous avons, bien que sans moyen, 
permis que ce projet face éruption dans l’espace pu-
blic. Nous avons suivi les règles, nous avons su 
convaincre et recueillir un important soutien populai-
re, mais cela n’aura eu aucun effet sur la procédure 
administrative. Ou plutôt cela aura eu pour effet que 
la parole que nous portons soit méprisée par les ins-
titutions et ceux qui les représentent. 
Nous continuerons à contester ce projet par les 
moyens qui sont les nôtres, ceux de l'information et 
de la mobilisation du public, mais aussi ceux du re-
cours en justice. 
Mais un tel mépris de la parole publique, une telle 
supercherie démocratique met sérieusement en 
doute la sincérité de nos institutions. Dans ces condi-
tions, il ne faudra pas s'étonner si l'opposition aux 
convoitises industrielles de M. Gaudriot (qui dépasse 
largement le cercle de notre petite association), fas-
se le choix de se faire entendre par les moyens qui 
seront les leurs : les autorités ne pourront alors s'en 
prendre qu'à elles mêmes 
 

Association Non à la Montagne-pellets 
Vendredi 9 mars 2018 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
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geant d'identité grâce à de faux pa-
piers. Leur sort aurait été scellé si 
certains gouvernants des années 
1930 avaient pu adopter le cadre 
de pensée des dirigeants actuels. 
 
 Ce contrôle accru des person-
nes ne pourrait que servir un éven-

bles,propriétés ,…). Ils vont donc à 
la fois promouvoir une réforme 
démocratique qui n’aboutira pas 
comme ils le souhaitaient et des 
représailles en fermant tous les 
services qu’ils avaient ouverts 
(suppression d’un quart des em-
plois). 
Un « débat mouvant » (« la fin jus-
tifie t elle les moyens ? » animé 
par Jean Pierre (dit « Monsieur 
Clausse ») accompagné de Benoit 
s’est tenu dans le cadre des cause-
ries du théâtre . Les spectateurs 
étaient invités à se déplacer à 
droite ou à gauche de la salle pour 
signifier leur accord ou non aux 
assertions choisies par Jean Pierre. 
Benoît lisait ensuite des informa-
tions qui illustraient les raisons de 
ces questions .Une façon originale 
et appréciée des spectateurs qui 
étaient restés après le spectacle. 

JPB 

Mardi 3 avril le Théâtre du Cloître 
de Bellac avait programmé « Les 
deux frères et les lions », Cette 
pièce montée comme un conte 
nous fait partager la vie de 2 frè-
res jumeaux qui jeunes adoles-
cents partis sans le sou de leur 
Écosse natale deviennent une des 
plus grosses fortunes de Grande 
Bretagne. Ce dialogue entre ces 
jumeaux discrets ( les frères Bar-
clay qui ont réellement existé) il-
lustre la construction de leur for-
tune et ce qu’elle engendre com-
me reconnaissance , pouvoir , dé-
mesure et lubies .Elle s’attarde sur 
l’installation des frères sur l’îlot de 
Brecqhou ,dépendant de l’île de 
Sercq dans les îles anglo-
normandes. Cette île soumise à un 
droit moyenâgeux qui permet d’é-
chapper à l’impôt va aussi être 
une entrave à leurs projets per-
sonnels (succession , vigno-
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tuel régime autoritaire. Face à la 
perspective de nouvelles convul-
sions de l'histoire, il est nécessaire 
et urgent de repenser en profon-
deur la question de l'identité des 
personnes. 

Résumé de l’article par Annie U. 

Théatre du cloitre : les deux frères et les lions 

L’ère du fichage généralisé - issue du monde diplo d’avril 2018 par F. Pellegrini & A. Vitalis 

Par un simple décret passé inaper-
çu, le gouvernement français a 
autorisé le 28 octobre 2016 la 
création d'un méga-fichier regrou-
pant les données, notamment bio-
métriques, de tous les titulaires 
d'une carte d'identité ou d'un pas-
seport. Le risque qu'un tel fichier 
puisse être utilisé comme base de 
données policières avait motivé le 
refus de sa mise en place pendant 
deux décennies. 
 Pour authentifier les papiers 
d'identité, d'autres solutions per-
mettant de préserver l'équilibre 
entre liberté et sécurité sont pour-
tant possibles, par exemple celles 
utilisant la cryptographie. 
 
 Le législateur a oublié l'his-
toire. Au cours de la seconde guer-
re mondiale, des dizaines de mil-
liers de personnes n'avaient 
échappé aux nazis qu'en chan-



Dicamba et OGM : chaos agronomique, chaos écologique et chaos social ! 

Un vieil herbicide utilisé par des 
millions d’agriculteurs depuis plus 
de 40 ans est devenu le fléau des 
campagnes états-uniennes et me-
nace de détruire, à la vitesse de la 
lumière, de longues amitiés entre 
familles et l’ordre social de la 
Ceinture du Maïs, région certes 
aux prises avec des difficultés, 
mais habituellement paisible. 
Le dicamba est non seulement de-
venu en quelques mois le problè-
me numéro un de l’année, mais il 
pourrait aussi modifier les modes 
de gestion à long terme des ex-
ploitations et même la structure 
des propriétés. (Les fabricants du 
dicamba sont Monsanto, BASF et 
DuPont). Le dicamba est un herbi-
cide très volatile qui a tendance à 
se répandre sur des espaces non 
prévus à cet effet. Parmi les mar-
ques sous lequel il est vendu, on 
trouve XtendiMax (une nouvelle 
formulation mise au pojnt par 
Monsanto), FeXapan (DuPont) et 

Engenia (BASF). D’après le Centre 
National d’Information sur les Pes-
ticides, plus de 1 100 produits 
contiennent du Dicamba. sour-
ce : https://www.classaction.com/
dicamba/ ) 

En fait, alors que l’agriculture 
états-unienne doit faire face à un 
nombre toujours plus élevés d’ad-
ventices tolérantes au glyphosate, 
les géants des biotechnologies et 
des semences ne remettent pas 
en question l’impasse technologi-
que que sont leurs OGMs, mais 
cherchent au contraire à la prolon-
ger. 
Et c’est là qu’entre en scène le di-
camba. Pour ceux qui ne connais-
sent pas l’agriculture, le dicamba a 
été utilisé pendant des années 
comme herbicide contre les dyco-
tilédones en début de saison, afin 
de nettoyer les champs, puis n’é-
tait plus utilisé de la saison, car il 
pourrait endommager les cultures. 

Quand Monsanto mit au point des 
semences de soja qui tolèrent le di-
camba et le Roundup (soja et coton 
Roundup Ready Xtend), l’entreprise 
donna de toute évidence une autre 
mission au dicamba, celle de tuer 
aussi les adventices lorsqu’elles 
poussent dans les champs au milieu 
des pieds de soja ou de coton, en 
particulier l’amarante de Palmer qui 
étouffe les cultures partout où elle 
pousse. 
Par contre sur le terrain, les choses 
ne se passèrent pas tout à fait com-
me Monsanto et BASF l’avaient pré-
vu. L’Agence de protection de l’envi-
ronnement n’a autorisé qu’en mars 
2016, la nouvelle formulation moins 
volatile de l’herbicide (XTendimax) 
avec des conditions d’utilisation très 
strictes, laissant un vide imprévu 
pour l’utilisation par les agriculteurs 
de vieilles formulations du dicamba 
qui pouvaient dériver sur de longues 
distances et tuer les autres cultures 
sur leur passage. Cela n’empêcha 
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que la querelle dégénéra. Lorsque 
le fusil fut posé, Mike Wallace gi-
sait mort et Allan Curtis allait pas-
ser en procès pour meurtre. Mike 
Wallace exploitait 1250 ha de 
maïs, coton et soja. Il avait été cité 
dans un article du Wall Street 
Journal début août 2016, dans le-
quel il manifestait son inquiétude 
de voir que jusqu’à 40 % de ses 
champs de soja avaient été en-
dommagés par des dérives de di-
camba, et il avait porté plainte. 
Cet événement tragique ne laissait 
présager rien de bon avec le Di-
camba et les OGM associés. 
Alors que des compagnies de l’a-
gro-chimie comme Monsanto ou 
BASF vendaient des formulations 
du dicamba vantées comme res-
tant sur les cultures et ne dérivant 
pas sur les autres champs, les agri-
culteurs de la Ceinture du Maïs 
achetaient le kit semences/
herbicide, en espérant que le di-
camba et ses semences faites sur 
mesure résoudraient leurs problè-
mes de contrôle des adventices, 
leur feraient gagner du temps et 
soulageraient leurs problèmes fi-
nanciers. 
Ca c’était le boniment des ven-
deurs. Certes de nombreux agri-

pas la vente des semences qui fu-
rent plantées en 2016 par des mil-
liers d’agriculteurs qui essayaient 
ainsi de sauver leurs champs de 
l’amarante de Palmer devenue 
tolérante au Roundup. De nom-
breux agriculteurs victimes du di-
camba reprochent maintenant à 
Monsanto d’avoir vendu ses se-
mences tout en sachant que les 
épandages de dicamba auraient 
forcément lieu. 
Qu’à cela ne tienne, en se basant 
sur le succès des ventes de 2016, 
Monsanto pense vendre en 2017 
le kit semences/herbicides Roun-
dup Ready XTend pour presque 6 
millions d’hectares de soja et 1,2 
million d’ha de coton et a investi 
un milliard de dollars dans une 
usine à Luling (LA) pour satisfaire 
la demande. 
Les feuilles recroquevillées sont le 
premier symptôme que les pieds 
de soja ont pu être exposés au di-
camba. Les pertes de rendements 
dépendent de la dose et de la pha-
se de développement de la plante. 
C’est à cause des dégâts provo-
qués par le dicamba qu’en octobre 
dernier, deux agriculteurs de la 
région du Missouri Bootheel com-

mencèrent à se disputer et 
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culteurs ont été satisfaits de la ca-
pacité du dicamba à éradiquer l’a-
marante de Palmer, l’érigeron du 
Canada, l’amarante rugueuse et 
d’autres adventices qui étaient 
devenues tolérantes aux herbici-
des - notamment au Roundup de 
Monsanto - et qui, ces dernières 
années, infestaient les champs et 
supplantaient les autres plantes. 
Mais c’était sans compter sur la 
capacité indésirable du dicamba 
de tuer aussi les adventices et les 
cultures appartenant à d’autres 
agriculteurs, ce qui a particulière-
ment dégradé les relations entre 
voisins. 
Les services de l’agriculture des 
différents Etats ont été submergés 
d’appels et de plaintes. Certains 
ont pris comme mesure d’interdi-
re totalement le dicamba sur leur 
territoire jusqu’à nouvel ordre. 
D’autres ont pris toute une série 
de mesures moins strictes pour 
restreindre son utilisation. Des 
chercheurs universitaires sur les 
adventices ont essayé d’apporter 
des réponses aux agriculteurs qui 
avaient subi des dommages dus au 
dicamba et n’ont pas pu faire 
grand chose cette année vu la 
multitude d’appels. 



Conscients du nombre croissant 
de plaintes pour les dégâts causés 
par le dicamba, Monsanto et BASF 
ont réagi à leur façon. 
BASF affirme être conscient des 
problèmes dans les champs et a 
envoyé plus de 400 représentants 
sur le terrain pour répondre aux 
questions et inquiétudes et dit dé-
penser de l’argent pour mettre les 
bons outils dans les mains des 
agriculteurs. D’un point de vue 
d’une bonne utilisation, il ressort 
de cette expérience qu’un des élé-
ments clés est d’utiliser le bon em-
bout d’après Scott Kay, directeur 
commercial de BASF : "Nous avons 
investi beaucoup d’argent dans 
ces embouts et les avons distri-
bués à nos clients. A ce jour, plus 
de 600 000 embouts ont été ache-
tés et donnés à nos clients". 
Robb Fraley, le directeur de la 
technologie chez Monsanto an-
nonce : "Nous cherchons des 
agents de retardement de dérive, 
des embouts et des procédures de 
nettoyage pour les producteurs. 
Nous allons travailler avec les 
Etats pour être surs que des pro-
duits non homologués ne sont pas 
utilisés et ce sera un point essen-
tiel. Ensuite, nous allons voir ce 
que nous pouvons faire pour que 
les agriculteurs tiennent plus 
compte des conditions de tempé-
ratures et d’inversion. Beaucoup 
de choses à faire, mais je suis ab-
solument persuadé que cela va 
bien nous aider et que ce sera im-
portant pour les agriculteurs." 
Les fabricants du dicamba ont 
donc repoussé toute responsabili-
té sur les agriculteurs, les accusant 
d’épandre quand il y avait trop de 
vent, lorsqu’il y avait des inver-
sions de températures, d’utiliser 
les mauvais embouts sur leurs pul-
vérisateurs ou de ne pas suffisam-
ment bien nettoyer les résidus de 
dicamba dans leurs pulvérisateurs. 
Pas une fois, ils n’ont reconnu la 
moindre responsabilité. Pourtant, 
alors que les experts des compa-
gnies affirment que les bons em-

bouts vont aider à mieux cibler les 
épandages, Aaron Hager de l’Uni-
versité de l’Ilinois voit d’autres 
problèmes à l’avenir. Comme il 
dit "Le dicamba est le dicamba. On 
peut changer les sels, les adju-
vants, mais le dicamba reste le 
dicamba et vous ne changerez rien 
au fait que les variétés de soja non 
manipulées génétiquement sont 
extrêmement sensibles au dicam-
ba". 
Et c’est bien là, la question fonda-
mentale : Est-ce que la coexisten-
ce est possible ou non, entre les 
variétés manipulées génétique-
ment pour être tolérantes au di-
camba et les variétés qui ne le to-
lèrent pas ? Les avis divergent. 
Les dommages causés par le di-
camba ne sont pas couverts par 
les assurances, mais peuvent être 
couverts par une action engageant 
la responsabilité, si cela est accep-
té par l’organisme assureur de l’a-
griculteur dont le dicamba a déri-
vé sur le champ endommagé. Des 
dizaines de milliers d’agriculteurs 
ne pourront pas encaisser les re-
venus provenant de plusieurs mil-
lions d’hectares de soja non-
tolérant au dicamba qui ont été 
dévastés par cet herbicide, et ils 
ne pourront pas couvrir les coûts 
de production de cette année. Il 
n’est absolument pas certain que 
leurs créanciers accepteront cela 
comme excuse pour ne pas payer 
le prêt d’exploitation cette année. 
Entre temps les avocats entrent en 
scène en force. Mais au lieu de 
poursuivre leurs voisins, les agri-
culteurs commencent à se retour-
ner contre les vendeurs de dicam-
ba. 
Le 14 juin un recours collectif a été 
déposé contre Monsanto et BASF 
dans l’Arkansas. L’un des avocats, 
Philip Duncan, déclarait : "Nous 
avons déposé un recours collectif 
en faveur des agriculteurs dont les 
biens ont subi des dégâts causés 
par les herbicides à base de di-
camba, fournis par Monsanto et 
BASF. Les accusés ont mis au point 

et contrôlé les systèmes de culture 
au dicamba, commercialisant des 
semences manipulées génétique-
ment sans un herbicide correspon-
dant qui soit sûr et homologué. 
Des cultures, des fruits et des ar-
bres qui ne sont pas tolérants au 
dicamba ont été abîmés, ce qui 
fait que les récoltes des agri-
culteurs ont subi des dégâts im-
portants en Arkansas et dans d’au-
tres états lors de l’année 2016, 
notamment en Alabama, en Illi-
nois, au Kentucky, au Minnesota, 
dans le Mississippi, la Caroline du 
Nord, le Tennessee et le Texas. Ce 
qui est en jeu c’est l’existence mê-
me des agriculteurs et nous vou-
lons protéger leurs intérêts". 
Pour un autre avocat, Paul 
Byrd : "La crise du dicamba a été 
créée et imposée par l’industrie 
agricole. Aujourd’hui, les cultures 
sont menacées, le tissu social est 
menacé. Il y a déjà eu des tragé-
dies provoquées par cette crise". 
Dans le Missouri, l’avocat Bev Ran-
dle résume le problè-
me : "Monsanto a fait passer l’ap-
pât du gain avant la sécurité de 
tous et transformé les agriculteurs 
du Sud-est du Missouri et du nord-
est de l’Arkansas en cobayes invo-
lontaires pour tester les défauts 
de leur système de semences." 
Des propos qui rappellent ceux de 
Scott Powell, l’avocat des agri-
culteurs dans le procès gagné 
contre Syngenta : "Syngenta s’est 
précipité pour commercialiser ce 
produit en ne pensant qu’à ses 
propres intérêts. Il n’a aucune-
ment été tenu compte des agri-
culteurs. Pour Syngenta, il n’y 
avait aucun risque. Tout s’est fait 
sur le dos des agriculteurs." 
Les OGM, depuis leur première 
commercialisation, ont provoqué 
dans de nombreux pays un chaos 
écologique, agronomique et so-
cial, mais l’heure de l’addition a 
peut-être enfin sonné ! 

Traduction et adaptation :  
Christian Berdot  

des Amis de la Terre 
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Retour à Notre-Dame-Des-Landes 
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Après l’abandon du projet et le 
rassemblement de février, tout 
semblait tranquille ; planait une 
vague date d’expulsion mais rien 
ne préjugeait de l’attaque en force 
menée par le gouvernement au 
matin du 9 avril – 2.500 gendar-
mes mobiles, blindés et hélicoptè-
re. Dès le lundi soir, un premier 
rassemblement de soutien à la Zad 
s’était déroulé devant la préfectu-
re de Limoges avec une quarantai-
ne de personnes. Et dans la semai-
ne, l’organisation d’un bus pour le 
dimanche 15 avril était en cours, 
ainsi qu’une manifestation le sa-
medi 14 avril l’après-midi. Celle-ci 
regroupa environ cent-cinquante 
personnes et réalisa un parcours 
atypique dans les rues de Limoges. 
Le dimanche matin, nous 
« décollâmes » à 4h30. Vers 9h les 
premières informations sur des 
affrontements en cours nous par-
vinrent. Nous arrivâmes à Vigneux 
de Bretagne, au milieu d’un dispo-
sitif policier assez présent, ce qui 
nous incita à partir sur les chemins 
de traverse pour aller vers la fer-
me de Bellevue. Le beau temps 
aurait pu nous faire apprécier cet-
te promenade champêtre mais les 
explosions de grenade et le bour-
donnement de l’hélicoptère dans 
le « pas très lointain » n’incitait 
pas à la rêverie.  L’objectif initial 

de reconstruire un des lieux dé-
truits dans la semaine s’avérait 
impossible par l’impressionnant 
déploiement de troupes. 
Mais il en faut plus pour faire re-
culer un rêve. Nous partîmes donc 
pour faire un « mouvement tour-
nant » par les bois et les champs, 
obligeant la maréchaussée à se 
déployer largement sur un terrain 
qui ne lui est pas propice. La ten-
sion était importante mais les 
consignes de non provocation fu-
rent respectées. C’est ainsi qu’une 
structure légère avec charpente 

pût circuler à dos de militant-e-s 
et être installée dans un pré, sous 
les vivats de la foule ! Une autre 
était également érigée (2 tonnes, 
10 mètres sur 5 - en cours de 
montage sur la photo), qui sera 
transportée par 300 personnes à 
la nuit tombée jusqu’au Gourbi 
permettant ainsi de réaliser l’ob-
jectif initial ! 
Nous rentrâmes, un peu frustrés 
de ne pas pouvoir participer plus 
longtemps, mais prêts à repartir si 
nécessaire ! 

JPC 



Occupation de la fac de Limoges !!! Qui en parle ? 

Le Collectif Pour la Protection d’U-
nilim (CPPU) existe depuis mainte-
nant près de 6 mois. Il regroupe 
des étudiant.e.s, personnels, en-
seignant.e.s. Tout en garantissant 
l’indépendance du CPPU, des syn-
dicats et groupes d’appuis sou-
tiennent et participent à son orga-
nisation. Ce qui a initié et guide ce 
collectif est la lutte pour une uni-
versité ouverte, publique, de qua-
lité  et  de  proximité  dans  un 
contexte où ces idées sont profon-
dément remises en question.  
C'est également cet objectif ; à lier 
néanmoins avec l'évolution dans 
nos moyens d’actions ; qui permet 
de rassembler chaque jour plus de 
monde. 
Manifestations,  invasion  des 
conseils centraux de l’Université, 
entrevues avec la présidence de 
l’établissement mais aussi avec le 

recteur  d’académie,  etc.  Ces 
moyens ont été éprouvés et se 
sont avérés, sans grande surprise, 
insuffisants. Ils nous ont toutefois 
permis de construire progressive-
ment un rapport de force local, de 
médiatiser notre lutte, ainsi que 
d’obtenir une prise de position 
claire de la Présidence de l’univer-
sité quant aux réformes du gou-
vernement. 
Le blocage de la fac était la suite 
logique : voté la première fois lors 
de l'Assemblée Générale (AG) du 
22 mars, par une petite centaine 
d’étudiant.e.s, il est levé quelques 
jours plus tard avant d'être de 
nouveau plébiscité le 3 avril. De-
puis, le blocage est devenu réap-
propriation, laquelle s’inscrit dans 
la durée. En effet, elle est re-
conduite le 6 avril  (150 votes 
pour) ou encore à l' AG, massive, 

de rentrée du 23 avril (sur 700 
personnes présentes, plus de 500 
sont restées jusqu'au terme des 
4h de débat, pour voter majoritai-
rement sa poursuite : 401 voix 
pour, 100 contre, 21 abstention-
nistes). 
 
DENONCIATIONS 
Nous dénonçons la loi ORE et de-
mandons son abrogation. Elle ins-
tille la sélection à l’entrée de l’uni-
versité : si la reproduction sociale 
opérait déjà efficacement, elle au-
ra  à  présent  un  outil  légal 
(parcoursup).  
Nous dénonçons le manque d’in-
vestissement financier des gouver-
nements successifs dans l'Univer-
sité, laquelle est, surtout depuis la 
loi LRU sous couvert "de mise en 
autonomie",  délaissé  par  l'Etat 
alors même que le nombre 
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ces les plus nombreuses. Les étu-
diant.e.s sont directement impac-
té.e.s : heures de cours mutuali-
sées voire supprimées, augmenta-
tion du nombre de personnes en 
TD (les cadres légaux s'en trouvant 
dépassés),  développement  à  la 
hâte des outils numériques sans 
garantie de leur efficacité pédago-
gique, fermeture de parcours et 
de filières. En somme, des condi-
tions d'études dégradées, des li-
cences frôlant l'illégalité... En pa-
rallèle,  les  statuts précaires se 
multiplient, les services sont exter-
nalisés : les conditions de travail 
s'en trouvent tout autant dégra-
dées. C'est un pas de plus vers la 
marchandisation du savoir et vers 
un système élitiste au détriment 
d’une  université  ouverte  à 
tou.te.s, de qualité et de proximité 
qui transparait au travers de ces 
éléments.  
 
 

d’étudiant.e.s ne cesse d’augmen-
ter depuis plus d’une décennie. 
Nous  dénonçons  la  mise  en 
concurrence généralisée entre les 
établissements, les filières, les étu-
diant.e.s, les instances de recher-
che, etc., qui exacerbe les inégali-
tés existantes et s'inscrit dans une 
logique lucrative.  
Les activités de recherche sont 
soumises à d'autant plus de bu-
reaucratie,  or  les  financements 
diminuent. En 2016, 15 universités 
étaient en situation dégradées ou 
très dégradées (selon le rapport 
annuel de la Cour des comptes de 
2017) - Limoges rentrant dans cet-
te dernière catégorie. 
Cela se traduit concrètement, à 
Limoges, par 7 millions d'euros de 
déficit.  Afin  que la  Présidence 
puisse se targuer d'être excéden-
taire de 927 000 euros en 2017, 
un certain nombre de choix a dû 
être fait. Les gels de postes sont 
parmi les mesures aux conséquen-

Université populaire : 
Depuis un mois, la fac des lettres 
est humaine : elle n'est plus sou-
mise aux logiques néo-libérales. 
Cette occupation s'inscrit dans le 
cadre de la lutte nationale conte la 
loi ORE mais prend aussi racine 
dans ce que le désengagement de 
l’État produit localement.  
Si la réappropriation peut être en-
visagée comme un moyen de pres-
sion à différentes échelles c'est 
aussi l'occasion de repenser l'En-
seignement Supérieur. Des débats, 
ateliers, conférences proposés par 
des intervenant.e.s de tout hori-
zon permettent d'alimenter ces 
réflexions, mais aussi de les ouvrir. 
Les sujets proposés brassent large, 
et la façon de les aborder aussi : 
conférences gesticulées,  ateliers 
pratiques,  ciné-débats,  ateliers 
d'auto-défense,  concerts,  théâ-
tre… 
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mission fondamentale et portent 
atteinte à tou.te.s,  travailleur.se.s 
et usager.e.s. Nous estimons que 
c’est par la sensibilisation de ces 
dernier.e.s et la mobilisation mas-
sive de tous les secteurs que nous 
parviendrons à une union suscep-
tible de faire entendre nos reven-
dications. 
C’est pourquoi nous étions pré-
sent.e.s dans la rue au côté des 
cheminots,  des  ouvrier.e.s  de 
GM&S, des membres du collectif 
Chabatz  d’entrar,  du  personnel 
des EHPAD et des hôpitaux,  du 

personnel de la Poste, des retrai-
té.e.s,  lycéen.ne.s,  des  batôn-
nier.e.s.  
Toujours dans cette optique, l'Uni-
versité Populaire (ex - FLSH), a ac-
cueilli  plusieurs  conférences  et 
ateliers les faisant intervenir, per-
mettant par là un partage des ex-
périences. 
Ensemble, protégeons notre servi-
ce public.  
 

Le Collectif Pour la Protection  
d’Unilim (CPPU)  

Le silence des médias 
Les violences perpétrées par le 
pouvoir sont un véritable aveu de 
faiblesse de la part d'un gouverne-
ment qui ne sait plus cacher les 
véritables enjeux de sa réforme 
inégalitaire, injuste et élitiste. La 
focale choisie par les médias do-
minants autour des dégradations, 
quand elles ne sont pas commises 
par les forces de l’ordre, mettent 
en relief les intérêts de classe qui 
se jouent autour de la décrédibili-
sation des mouvements sociaux.  
Nous nous réapproprions un bâti-
ment public ; nous y luttons ; nous 
y vivons. Nous n’avons aucun inté-
rêt à le dégrader : nous portons un 
projet qui peut se dérouler en son 
sein. Face à la privatisation laten-
te, nous réintroduisons la notion 
de public dans le service public. 
Face à la sélection, nous ouvrons. 
Face à la division, nous conver-
geons, et avons les infrastructures 
pour le faire.  
 
Convergence des luttes 
Éducation, santé, justice, trans-
ports, le service public subit des 
transformations  profondes  qui 
entrent en contradiction avec sa 
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Le Lot en Action aura ouvert la voie...Communiqué de la rédaction 

A G E N D A  M I L I T A N T  
H A U T E - V I E N N E  C R E U S E  

 17 mai à 20h30—puisque nous devons vivre ensemble de 

Fred Dubonnet à la salle du temps libre 

 10 juin : foire bio coccinelle - sur les bords de Vienne 

 A l’automne date à définir : 20 ans d’Attac 

 Mercredi 15 mai 18h réunion Attac 23 à Braconne  

 vendredi 25 mai à 18h au Sénéchal à Guéret—Projection film 

"Irrinzina"  

Réunions du groupe Attac 23  - Contact : attac23@gmail.com 

 C O R R E Z E  

Réunions d’Attac 87 : contact : attac87@attac.org Réunions d'Attac 19 Contact : F. Perrin 06.83.72.81.08 

T o u r  A l t e r n a t i b a  a v e c  p a r t i c i p a t i o n  d ’  A T T A C 2 3  e t  A T T A C 8 7  

 20 juin soir: Felletin  

 21 midi:Ahun  

 21 juin soir à Guéret 

 22 midi: Bourganeuf  

22 soir: St Léonard de Noblat;  

23 midi: St Bonnet de Briance 

23 soir: St Vitte sur Briance 

24 midi: Ladignac Le Long  

H O R S  R E G I O N  

 2 juin : 20 ans d’Attac à la Bellevilloise à Paris 

 du 8/07/18 au 15/07/18 : Altervillage Attac 2018 à Terre-

Blanque, Commune de Saint Lys, Hte Garonne 31470 

(Périphérie sud de Toulouse)  

  7 juin : report du procès de Nicole Briend à Carpentras 

 22-26 août : université d'été d’Attac à Grenoble  
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Il y a trois ans, face à la somme 
colossale de travail et les diffi-
cultés (récurrentes) à renforcer 
l'équipe (rédaction et maquette), 
nous avions déjà envisagé d'arrê-
ter la publication du LEA papier. La 
perspective de pouvoir créer deux 
postes en contrats aidés ainsi que 
celle d'obtenir la subvention du 
fond de soutien aux médias d'in-
formation sociale de proximité 
(obtenue en 2017) nous a poussés 
à continuer. 

Mais la disparition des contrats 
aidés, annoncée au début de l'été 
et confirmée à l'automne, a été un 
coup dur (le contrat de Magalie 
n'a pu être renouvelé en décem-
bre dernier et le mien prendra fin 
en juin prochain). Ajoutez à cela la 
perspective  de partir de l'autre 
côté des Pyrénées (du côté des 
collectifs autogérés en Aragon, 
projet construit depuis mainte-
nant plusieurs années) et l’absen-
ce de projet et d'une équipe solide 
pour la reprise du journal, et vous 
commencerez à toucher du doigt 
les raisons de ma décision d'arrê-
ter le journal, décision prise juste 

après la sortie du numéro de fé-
vrier. 

Ceci étant posé, il y a tout de mê-
me l'envie de créer quelque chose 
et Magalie œuvre pour monter 
une équipe à la rédaction et la 
maquette. Mais si ce projet voit le 
jour, cela sera forcément autre 
chose que le Lot en Action, tant 
dans la forme (papier ou numéri-
que, fréquence de parution, nom-
bre de pages) que sur le fond 
(ligne éditoriale, implication avec 
le terrain - site internet, réseaux 
sociaux, Démosphère, etc.). 

Si l'association du LEA va conti-
nuer à vivre, ne serait-ce que pour 
laisser à la disposition de tous les 
archives du site internet (près de 
10 000 articles en ligne) ainsi que 
tous les numéros pdf du Lot en 
Action, les émissions radio, etc., je 
proposerai d'accompagner le nou-
veau projet avec tous les outils 
forgés durant ces années 
(notamment le carnet d'adresse, 
les réseaux et les compétences 
acquises). L'équipe de la Trousse 
corrézienne se tient également 

prête à accueillir les participations 
éditoriales jusqu'à la naissance 
d'un nouveau projet, et probable-
ment à l'accompagner (comme 
nous avons accompagner la créa-
tion de la Trousse). 

En attendant, je vous propose que 
nous publions un dernier numéro, 
celui des adieux, pour que toutes 
celles et ceux qui ont participé à 
l'aventure depuis le début puis-
sent s'exprimer, dire ce qu'a re-
présenté pour eux le LEA durant 
ces presque 10 ans. Ce numéro 
peut aussi être l'occasion pour la 
future nouvelle équipe de lancer 
un appel à compétences et à la 
participation aux lecteurs du LEA 
pour la suite. Je vous engage donc 
à noter dans vos tablettes que vos 
contributions à ce dernier numéro 
du LEA devront parvenir à la ré-
daction avant le 20 mars prochain, 
sous la forme de billets (2500 à 
3500 caractères maxi) ou encore 
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